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MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'ECOLOGIE, DE LA MER
ET DES FORETS
---------------------

DECRET N'2015-808
PORTANT CREATION GLOBALE DE DIX (]0) AIRES PROTEGEES

DENOMMEFS RESPECTIVEMENT BEHARA TRANOMARO, SUD-OUEST IFOTAKY,
TOROTOROFO -I SY. AMBOIIIDRAY, ANGAVO, RANOBE BAY, VOHIDEFO,

BOMBETOKA BELOBOKA, RANOBE PK32 El' AMBARARATA FONDA
---------------------------------

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la Constitution,
- Vu la loi n° 70-004 du 23 juin 1970 portant ratification de la Convention Africaine sur la Conservation
de la Nature et des Ressources Naturelles _
- Vu la loi n° 70-014 du 13 juillet 1970 portant réglementation maritime des installations et autres
dispositifs sur le plateau continental
- Vu la loi n° 95-013 du 09 août 1995 autorisant la ratification de !a Convention sur la Diversité
Biologique
- Vu la loi n°95-017 du 25 août P995 portant code du Tourisme ;

- Vu la loi n° 96-018 du 04 septembre 1996 portant Code Pétrolier ;
- Vu la loi n° 96-025 du 30 septembre 1996 relative à la gestion locale des ressources naturelles
renouvelables ;
- Vu la loi n° 97-017 du 08 août 1997 portant révision de la Législation Forestière ;
- Vu la loi n°98-032 du 20 Janvier 1998 portant sur les réformes relatives à l'électrification et ses textes
d'application ;
- Vu la loi n° 98-004 du 19 février 1998 autorisant la ratification de la Convention de Nairobi pour la
protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des zones côtière de l'Afrique de l'Est ;
- Vu la loi n° 99-022 du 19 août 1999 portant Code Minier modifié par la loi n° 2005-021 du 17 octobre
2005 portant modification de certaines dispositions portant sur le code minier ;
- Vu la loi n° 99-028 du 03 février 2000 portant refonte du Code Maritime ;
- Vu la loi n°2001-004 du 25 octobre 2001 portant réglementation générale des Dina en matière de
sécurité publique ;

- Vu la loi n°2004-001 du 17 juin 2004 relative aux Régions;

- Vu la loi n° 2004-019 du 19 août 2004 portant mise en oeuvre des Conventions internationales relatives
à la Protection de l'environnement Marin et Côtier contre la Pollution par les Déversements des
Hydrocarbures ;
- Vu la loi n° 2005-018 du 17 octobre 2005 sur le Commerce International des Espèces de Faune et de
Flore Sauvages ;
- Vu la loi n° 2005-019 du 17 octobre 2005 fixant les principes régissant les Statuts des Terres ;
- Vu la loi n°2006-031 du 24 novembre 2006 fixant le régime juridique de la Propriété Foncière Privée
Non Titrée ;
- Vu la loi n° 2008-013 du 23 juillet 2008 relative au Domaine Public ;
- Vu la loi n°2008-014 du 23 juillet 2008 sur le Domaine Privé de i ' Etat, des Collectivités décentralisées
et des personnes morales de droit public ;
- Vu la loi 2015-003 du 19 février 2015 portant Charte de l'Environnement Malagasy actualisée ;
- Vu la loi n° 2015-005 du 26 février 2015 portant refonte du Code de Gestion des Aires Protégées et ses
textes d'application;
- Vu l'ordonnance n° 60-106 du 27 septembre 1960 relative à la répression des vols de boeufs, modifiée et
complétée par l'ordonnance n° 62-090 du 1 er octobre 1962, l'ordonnance n° 75-023 du 1 er octobre 1975 et
l'ordonnance n° 76-015 du 17 mai 1976 ;

1.



- Vu l'ordonnance n° 60126 du 3 octobre 1960 fixant le régime de la chasse, de la pêche et de la
protection de la faune ;

Vu l'ordonnance n° 93-022 du 04 mai 1993 portant réglementation de la pêche et de l'aquaculture ;
- Vu le décret n° 94112 du 18 février 1994 portant organisation générale des activités de la pêche
maritime
- Vu le décret n° 97-1455 du 18 décembre 1997 portant organisation générale des activités de collecte des
produits d'origine marine ;
- Vu le décret n° 99-954 du 15 septembre 1999 relatif à la Mise en Compatibilité des Investissements
avec l'Environnement (MECIF) modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 :
- Vu le décret n°2006-910 du 19 décembre 2006 fixant les modalités d'application de la loi n°99-022 du
19 août 1999 portant Code minier modifié par la loi n°2005-021 du 17 octobre 2005
- Vu le décret n°2007-957 du 31 octobre 2007 portant définition des conditions d'exercice de la pêche des
crevettes côtières
- Vu le décret n°2010-137 du 23 mars 2010 portant réglementation de la gestion intégrée des zones
côtières et marine de Madagascar ;
- Vu le décret n° 2015-021 du 14 janvier 2015 portant nomination du Premier Ministre, Chef du
Gouvernement ;
- Vu le décret n°2015-030 du 25 janvier 2015 portant nomination des membres du Gouvernement ;
- Vu le décret n°2015-092 du 05 mars 2015 fixant les attributions du Ministre de l'Environnement, de
l'Ecologie, de la Mer et des Forêts ainsi que l'organisation générale de son Ministère ;
- Vu l'arrêté interministériel n°435511997 du 13 mai 1997 portant définition et délimitation des zones
sensibles ;
- Vu l'arrêté n°1956012004 du 18 octobre 2004 portant suspension d'octroi des permis miniers et de
permis forestiers dans les zones réservées comme Sites de Conservation ;
- Vu l'arrêté n°2169412004 du 1 1 novembre 2004 relatif à la suspension de toute activité extractive des
ressources ligneuses dans les zones réservées comme Sites de Conservation ;
- Vu l ' arrêté interministériel n°1791412006 du 18 octobre 2006 prorogeant la suspension de l ' octroi de
permis miniers et forestiers dans les zones classées en réserves qui sont les Sites de Conservation et les
Sites de gestion forestière durable ;
- Vu l ' arrêté interministériel n°18633120081MEFTIMEM du 17 octobre 2008 portant mise en protection
temporaire globale des sites visés par l'arrêté interministériel n°17914 du 18 octobre 2006 et levant la
suspension de l'octroi des permis miniers et forestiers pour certains sites ;
- Vu l'arrêté interministériel n°5200412010 du 20 décembre 2010 portant création, organisation et
fonctionnement de la Commission du Système des Aires Protégées de Madagascar
- Vu l ' arrêté interministériel n°5200512010 du 20 décembre 2010 modifiant l'arrêté interministériel
Mine-Forêts n'18633 du 17 octobre 2008 portant mise en protection temporaire globale des sites visés par
l'arrêté n°17914 du 18 octobre 2006 et levant la suspension de l'octroi des permis miniers et forestiers pour
certaines sites :
- Vu l'arrêté n'987412013 du 06 mai 2013 modifiant certaines dispositions de l'arrêté interministériel
n°5200512010 du 20 décembre 2010 modifiant l'arrêté interministériel Mines-Forêts n°18633 du 17
octobre 2008 portant mise en protection temporaire globale des sites visés par l'arrêté n°17914 du 18
octobre 2006 et levant la suspension de l'octroi des permis miniers et forestiers pour certains sites ;
- Vu l'avis favorable de la Commission du Système des Aires Protégées de Madagascar en réunion du 29
avril 2015;

Sur proposition du Ministre de l'Environnement, de i'Ecologie, de la Mer et des Forêts ;

En Conseil de Gouvernement,
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DECRETE
Article premier :
En application de l'article 28, alinéa 1 de la loi n°2015-005 du 26 février 2015 portant refonte du Code de
Gestion des Aires Protégées, il est créé les dix (10) aires protégées dénommées supra et dont les superficies. les
Régions, les Districts et les Communes de rattachement figure dans le tableau ci-après :

rN° Noms des sites Surface
(ha)

Régions Districts Communes

1 Behara Tranomaro 96588_ Androy Amboasary atsimo Tranomaro, Behara_
2 Sud-ouest ifotaky 57062 Atsimo Andrefana

us_

i Amboasary Atsimo, Ifotal:a, Behara, Ambovornbe,
Ankilikira. Ambanisarikei Ambovombe

3 Torotorofotsy 9764 Alaotra Mangoro -Moramanga Andasibe

4
5
6

Ambohidray 1241 Alaotra Mangoro Moramanga Morarano
Angavo 42760 Anosy Ambovombe Antanimora Atsimo, Ambanisarika
Ranobe gay 42404 Atsimo Andrefana Toliara II Saint-Augustin, Toliara 1,

Belalanda, Ankilimalinike,
Manombo-Sud

7 Vohidefo 5056 Atsimo Andrefana _ Beloha Marolinta
8 Bombetoka

Belobol.a
71943 Bocny Mahajanga 11,

Marovoay, Mitsin_jo
Boanamary, Marovoay,
Manaratsandry, Bemaharivo,
Katsepy

9
_

Ranobe PK32 168500 Atsimo Andrefana Toliara Il Ankilimalinike_ Belalanda,
Maromiandra, Behompy_
Mikiboka

10 Ambararata Londa 10284 Menabe Miandrivazo Ambatolahy, Manambina.

Article2
La carte de localisation de ces sites est donnée en annexe 1 du présent décret.

Les périmètres de ces Aires Protégées dépendant du domaine privé de l'Etat doivent être immatriculés au nom
de l'Etat Malagasy aux fins de la délivrance d'un titre foncier portant le nom de l'Aire Protégée suivant la
procédure de sécurisation foncière en vigueur.

Le Ministère chargé des Aires Protégées doit déclencher le processus d ' immatriculation auprès de la Direction
générale des Services Fonciers, dès la publication du présent décret.

Article3
Le Ministère chargé des Aires Protégées est désigné gestionnaire de ces aires protégées susmentionnées. La
délégation de gestion peut toutefois être accordée par voie réglementaire à une ou des personnes publiques ou
privées, laquelle détermine les termes de la délégation, les droits et obligations des parties.

Article 4:
Des Comités d'Orientation et de Suivi(COS) régionaux, dont les membres sont fixéspar voie d'arrêtés régionaux
assurent le suivi de l'exécution des actions découlant du présent décret. Ils sont présidés par les Directeurs
chargés de l'Environnement, de l'Écologie, de la Mer et des Forêts des circonscriptions concernées et
comprennent notamment les représentants de la Région, ceux des services déconcentrés des ministères
intéressés, des communes, ainsi que toute personne ou organisme choisi pour ses compétences particulières.

Article 5
Les objectifs principaux de gestion poursuivis sur ces aires protégées sont d'assurer à long terme la conservation
de l'intégrité de la biodiversité, la durabilité des fonctions écologiques et la maintenance de la productivité des
écosystèmes nécessaires au bien être des communautés riveraines, ainsi que l'utilisation durable des ressources
naturelles.

Les objectifs spécifiques de gestion comprennent le maintien de l'écosystème des zones terrestres, marines,
côtières et humides (lacs et marais), la protection des populations viables d'espèces endémiques et menacées de
faune et flore, la préservation des valeu rs culturelles et cultuelles ainsi que la valorisation du tourisme
écologique et l'utilisation durable des ressources naturelles pour contribuer à la réduction de la pauvreté.
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Article 6
Les plans d'aménagement et de gestion incluant les statuts de classement, et la définition des structures de
gestion future de ces aires protégées, les études d'impact environnemental et social, ainsi que les plans de

gestion environnementale et sociale de ces aires protégées seront élaborés de manière participative.

Article 7

Les règles de gestion de ces aires protégées incluant les activités autorisées et interdites sont conformes aux
dispositions de l ' article 55 de la loi n°2015-005 du 26 février 2015 portant refonte du Code des Aires Protégées.

Article 8
Les activités extractives et les activités de production électrique antérieures à la mise en protection temporaire
de ces aires protégées conservent leur droit acquis nais moyennant une étude d'impact environnemental ou une

mise en conformité environnementale préalable.

Article 9
En raison de l'urgence et conformément aux dispositions des articles 4 et 6 alinéa 2 de l'Ordonnance
n° 62-041 du 19 septembre 1962 relative aux dispositions générales de droit interne et de droit
international privé, le présent décret entre immédiatement en vigueur dès sa publication par voie
radiodiffusée ou télévisée, indépendamment de son insertion au Journal officiel de la République.

Article 10 :
Le Ministre d'Etat chargé des Projets Présidentiels, de l'Aménagement du Territoire et de
l'Equipement ; Le Ministre auprès de la Présidence chargé des Mines et du Pétrole ; Le Ministre de la
Justice, Garde des Sceaux ; Le Ministre de l'Intérieur et de la Décentralisation ; Le Ministre
d'Agriculture ; Le Ministre des Travaux Publics ; Le Ministre du Tourisme, des Transports et de la
Météorologie ; Le Ministre de l'Energie et des Hydrocarbures ; Le Ministre de I 'Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique ; Le Ministre de l'Environnement, de l'Ecologie, de la Mer et
des Forêts ; Le Ministre des Ressources Halieutiques et de la Pêche ; Le Ministre de l'Élevage ; Le
Ministre de la Culture et de l'Artisanat ; Le Ministre de la Communication et des Relations avec les
Institutions ; Le Ministre de la Population, de la Protection Sociale et de la Promotion de la Femme et
Le Secrétaire d'Etat auprès du Ministère de la Défense Nationale chargé de la Gendarmerie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
Officiel de la République de Madagascar.

Fait à Antananarivo, le 05 Mai 2015

Général de Brigade aérienne RAVELONARIVO Jean
Par Le Premier Ministre,
Chef du Gouvernement

Le Ministre d'Etat chargé des Projets

	

Le Ministre auprès de la Présidence chargé
Présidentiels, de l'Aménagement du

	

des Mines et du Pétrole
Territoire et de l'Equipement

RAKOTOVAO Rivo

	

LALAHARISAINA Joéli Valérien

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux

	

Le Ministre de l'Intérieur et de la Décentralisation

RAMANANTENASOA Noëline

	

MAHAFALY Solonandrasana Olivier
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Le Ministre d'Agriculture

RAVATOMANGA Roland

Le Ministre du Tourisme, des Transports
et de la Météorologie

ANDRIANTIANA Jacques Ulrich

Le Ministre de 1 'Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique

RASOAZANANERA Marie Monique

Le Ministre des Ressources Halieutiques et

de la Pêche

AHMAD

Le Ministre de la Culture et de l'Artisanat

RASAMOELINA Brigitte

Le Ministre de la Population, de la Protection

Sociale et de la Promotion de la Femme

RËALY Onitiana Voahariniaina

Le Ministre des Travaux Publics

RATSIRAKA larovana Roland

Le Ministre de l'Energie et des Hydrocarbures

HORACE Gatien

Le Ministre de l'Environnement, de l'Ecologie, de
la Mer et des Forêts

BEBOARIMISA Ralava _

Le Ministre de l'Elevage

RAMPARANY Antheime

Ministre de la Communication et des Relations
avec les Institutions

ANDRIANJATO RAZAFINDAMBO Vonison

Le Secrétaire d'Etat auprès du Ministère de la

Défense Nationale chargé de la Gendarmerie

Général de corps d'armée PAZA Didier Gérard
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Pour ampliation conforme
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Annexe 1

Vu pour être annexée au décret n° N°2015-808 du 05 Mai 2015 portant création globale de dix (10)
aires protégées dénommées respectivement Behara Tranomaro, Sud-Ouest Ifotaky, Torotorofotsy,
Ambohidray, Angavo, Ranobe Bay, Vohidefo, Bombetoka Beloboka, Ranobe PK32 et Ambararata
Londa

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement

Général de Brigade Aérienne RAVELONARIVO Jean

Pour ampliation conforme
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